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Résumé 

L’objectif de cet article est de déterminer l’effet de l’usage des technologies de l’information et de la 

communication (TIC) sur la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays d’Afrique Sub-saharienne 

(ASS). La méthode des moments généralisés en système est utilisée pour estimer le modèle de données de 

panels de 31 pays sur la période 2004 à 2021. Les résultats des estimations montrent que les TIC ont un effet 

positif sur la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de l’ASS. En effet, l’augmentation de l’indice 

des TIC d’un point entraine une augmentation 0.309 points pour la mobilisation des recettes fiscales intérieures 

en ASS. Ainsi, il est recommandé aux gouvernements d’investir davantage dans les infrastructures des TIC 

pour accroitre la mobilisation des recettes fiscales intérieures dans les pays de l’ASS. 

Mots clés : Usages des TIC, Mobilisation des recettes fiscales intérieures, ASS 

 

 Abstract 

 The objective of this paper is to determine the effect of the use of information and communication 

technologies (ICT) on domestic tax revenue mobilization in Sub-Saharan African (SSA) countries. The method 

of generalised moments in a system is used to estimate the panel data model for 31 countries over the period 

2004 to 2021. The estimation results show that ICTs have a positive effect on domestic tax revenue mobilisation 

in SSA countries. Indeed, increasing the ICT index by one point leads to an increase of 0.309 points in domestic 

tax revenue mobilisation in SSA. It is therefore recommended that governments invest more in ICT 

infrastructure to increase domestic tax revenue mobilisation in SSA countries. 

Key words: ICT use, domestic tax revenue mobilisation, SSA 
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1. Introduction 

L’accroissement rapide de l’usage des TIC dans les administrations ces dernières 

décennies ont transformé l’environnement socio-économique et fiscal de nombreux pays. 

Selon Ghiouan et al. (2023), les TIC jouent un rôle crucial dans la lutte contre la fraude et 

l’évasion fiscale. Ainsi, l’usage des TIC serrait un atout majeur pour la mobilisation des taxes 

imposables ou recettes fiscales dans l’administration fiscale des pays de l’ASS. L’OCDE 

(2022), considère comme recettes fiscales celles provenant des impôts sur les revenus et les 

bénéfices des cotisations de sécurité sociales, des taxes prélevées sur les biens et les services, 

des prélèvements sur les salaires, des impôts sur le patrimoine et des droits de mutation, 

ainsi que d’autres impôts et taxes. Par ailleurs, les recettes fiscales intérieures quant à elles 

sont celles relatives aux paiements d’impôts directs et indirects collectés par les 

administrations fiscales à l’intérieur d’un pays.  

En conséquence, la faible mobilisation des recettes fiscales a conduit en partie la 

majorité de gouvernements des pays en développement et en particulier ceux de l’ASS à une 

faible offre des biens publics et de services sociaux de base à la population. Il est indéniable 

que le renforcement de capacité de la mobilisation des recettes fiscales est important pour 

parvenir à un développement durable.  

En effet, le Consensus de Monterrey de 2002 sur le financement du développement a 

permis d’identifier la mobilisation des ressources intérieures comme le premier des six 

piliers financiers1 qui  permettent  d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le 

Développement. De même, l’Agenda 2063 : l’Afrique que nous voulons (Union Africaine, 2015) 

accorde une importance à la mobilisation des recettes fiscales. Seulement que malgré, la 

nécessité d’une mobilisation accrue des ressources intérieures, les performances 

économiques restent toujours sous-optimales, en raison de la corruption, de la fraude fiscale 

et de l’évasion fiscale dans la plupart des pays en développement.  

Pour pallier le problème de la mauvaise performance en matière de collecte de 

recettes fiscales, les administrations fiscales mettent en œuvre de politiques et prennent des 

initiatives qui tiennent compte des technologies. Puisque, les TIC renforcent davantage la 

formalisation de collecte de recettes fiscales et des efforts que l’Organisation Internationale 

de Travail (OIT) a qualifiés de « e-formalité » (Chacaltana et al., 2018).  

                                                 
1 Le Consensus repose sur six piliers complémentaires : Mobilisation des ressources nationales, Investissements directs étrangers et autres apports du 

secteur privé, Renforcement du commerce international, Accroissement de la coopération financière et technique, Réduction de la dette extérieure, 
Cohérence d’ensemble 

 

https://ise.unige.ch/isdd/spip.php?mot43
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La mobilisation accrue des recettes fiscales intérieures a toujours été une 

préoccupation particulière dans des études économiques et on y retrouve des fondements 

cohérents. Les théories de l’impôt développées par Smith (1869), Wicksell (1896), Lindahl 

(1919) et Laffer (1980) permettent d’expliquer les recettes fiscales intérieures. En effet, de 

nombreuses études montrent que l’usage des TIC permettent de simplifier l’administration 

fiscale et le paiement de l’impôt, améliorent l’efficacité, réduisent les coûts et la corruption, 

favorisent la conformité fiscale et peuvent être exploitée pour l’élargissement de l’assiette 

fiscale. La différence de développement entre les pays riches et les pays pauvres est due à la 

différence dans la capacité de mobilisation des recettes fiscales entre les pays développés et 

les pays en développement (Brautigam et al., 2008; Besley et Persson, 2013). Ils sont 

considérés comme des services qui facilitent la transmission, le stockage et le traitement de 

l’information par les moyens électroniques (OCDE, 1998) à travers les outils que sont 

l’internet, la fibre optique, la téléphonie mobile et la téléphonie fixe ; qui ont facilité la 

modernisation de la mobilisation des recettes fiscales.  

L’étude de Koyuncu et Ünver (2017) montre que l’utilisation des TIC augmente les 

recettes fiscales dans tous les pays. Brun et al. (2020) ont indiqué que l’influence de la 

pénétration aux TIC a eu un effet positif mais non significatif sur les recettes fiscales. Houssa 

et al. (2017) ont montré que la pénétration des TIC peut contribuer directement à 

l’augmentation des recettes fiscales grâce à l’amélioration de la conformité, à la réduction 

des coûts de collecte et de contrôle. Et indirectement grâce à l’amélioration de l’efficacité de 

l’allocation des ressources. Nkoa et Song (2022) ont trouvé que l’utilisation des TIC stimule 

significativement la mobilisation des recettes fiscales en Afrique.       

 Par contre, Adegboye et al. (2022) ont obtenu le résultat selon lequel l’influence des 

TIC sur le taux d’imposition est très positive, mais à un seuil après le dépassement de ce 

seuil l’impact sera négatif. Les résultats de travaux de Hanrahan (2021) ont en effet défini 

que la numérisation peut avoir un effet négatif sur les recettes fiscales dans les pays 

développés avec des conditions d’utilisation des TIC à haute résolution. Les résultats de 

Malick (2021) ont montré que les infrastructures de TIC et la qualité de la gouvernance n’ont 

pas d’effet positif sur la collecte globale des recettes fiscales dans certains États de l’Inde.  

Toutefois, la plupart des pays de l’ASS affichent des performances médiocres en 

matière de la mobilisation des recettes fiscales par rapport à ceux des autres régions 

économiques. Selon le rapport de l’OCDE de 2022 sur les  statistiques des recettes publiques 

en Afrique au cours de la période 1990-2020, le ratio impôt/PIB2 des 31 pays africains 

couverts par le rapport en 2020 s’est établit à 16,0%, soit une baisse de 0,3 point de % par 

rapport à 2019. Le continent est à la traine en termes de mobilisation des recettes publiques 

                                                 
2 Le ratio impôt/PIB correspond aux recettes fiscales totales, y compris les obligations de sécurité sociale exprimées en % du PIB 
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nécessaire à son développement. En 2020, la moyenne des recettes des pays d’Afrique était 

inférieure par rapport à celle des autres régions économiques Asie-Pacifique de 19, 1%, de 

celle de la région d’Amérique Latine et de Caraïbes de 21, 9% et de celle de la zone de l’OCDE 

de 33,5%. 

Pour l’Internet Society (2022), le taux de pénétration de l’internet en Afrique était de 

43% depuis décembre 2021. La pandémie de covid-19 a montré l’importance capitale que 

revêt la connectivité internet. En ASS, il y a une forte pénétration d’internet passant de moins 

1% en 2000 à 30% en 2022. Boostée par la pandémie de covid-19, l’utilisation de l’internet a 

augmenté de 23% entre 2019 et 2021 en Afrique. Malgré cette avancée, il y a à peu près 840 

millions de personnes qui ne profitent pas d’un accès fiable et abordable à l’internet et le 

taux de pénétration de la téléphonie mobile a été de 46% en 2020 selon l’Association 

mondiale des Opérateurs de téléphonie Mobile (GSMA). Alors que 1,1 million de kilomètres 

de fibre optique parcourent déjà l’Afrique (Société Financière Internationale, 2022).  

Sur la base des données de World Development Indicators (WDI) de la Banque 

Mondiale (BM) pour les différents pays de l’Afrique Subsaharienne. Au Botswana entre 2019 

et 2020, il y a eu une augmentation de l’utilisation d’internet de 61% à 64% en même temps 

il y a eu une hausse des recettes fiscales de 21,13% à 22,31% du PIB.   Par contre à la même 

période au Cameroun, il y a eu une forte utilisation d’internet qui est passée de 33,5% à 37,8% 

tandis que les recettes fiscales ont baissé de 12,02% à 10,87% du PIB. Au Rwanda au cours 

de la même période, il y a eu une baisse de l’utilisation d’internet qui est passée de 26% à 

23,8% accompagnée d’une hausse de collecte des recettes fiscales de 14,59% à 15,05% du PIB. 

À l’inverse de la situation observée au Rwanda, il y’a eu une augmentation de l’utilisation 

d’internet qui est passée de 9,27% à 22% et les recettes fiscales ont diminué de 15,5% à 13,27% 

au Burkina Faso dans la même période.  

Notre étude montre le niveau effectif de mobilisation des recettes fiscales intérieures 

de 31 pays d’Afrique Sub-saharienne au cours de l’année 2020. Il ressort de ce graphique que 

les pays tels que : l’Angola, le Burkina-Faso, le Cameroun et bien d’autres ont un faible 

niveau de mobilisation des recettes fiscales intérieures tandis que des pays tels que la Guinée 

Bissau et l’Uganda ont un niveau moyen des recettes fiscales intérieures. Par contre, la 

Tanzanie a le niveau le plus élevé des recettes fiscales intérieures au cours de l’Année 2020, 

suivi de la Guinée Bissau et de l’Uganda. 

Figure 1 : Mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de l’ASS en 2020 
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Source : auteurs à partir de Stata 14 

Le constat est clair que les résultats mis en exergues en ASS sont mitigés au regard du 

retard observé en termes de développement des TIC et leur usage d’une part ; et la 

mobilisation des recettes fiscales intérieures d’autres part. Ce qui justifierait l’importance de 

cette étude qui cherche à établir le lien entre l’usage des TIC et la mobilisation des recettes 

fiscales. D’où la question essentielle : Quel est l’effet de l’usage des TIC sur la mobilisation 

des recettes fiscales intérieures en ASS ? Pour opérationnaliser cet essai, nous formulons 

l’hypothèse suivante : L’usage des TIC a un effet positif sur la mobilisation des recettes 

fiscales internes en ASS.  

Ce papier a pour objet de déterminer l’effet de l’usage des TIC sur la mobilisation des 

recettes fiscales intérieures des pays d’Afrique Sub-saharienne. Il nous parait important de 

présenter à la suite de cette introduction, une revue de la littérature, la méthode d’analyse et 

les discussions, et conclure avec quelques esquisses de recommandations pour améliorer la 

mobilisation des recettes fiscales intérieures nécessaire au développement des pays de l’ASS. 

2. Revue de la Littérature  

Les économistes du développement ne sont pas unanimes sur le rôle que jouent les 

TIC en matière de mobilisation des recettes fiscales. Il existe plusieurs controverses autour 

de la relation entre l’usage des TIC et la mobilisation des recettes fiscales. Les théories 

économiques permettent de distinguer la nature, les conséquences et les causes de la 

mobilisation des recettes fiscales qui a permis l’émergence de deux approches. D’une part, 

l’approche pessimiste qui met en exergue les effets néfastes de la fiscalité illustrés au-delà 

d’un seuil de la courbe de Laffer (1974). Ce qui est caractérisé par l’informalité, l’évasion 

fiscale, la faible performance des entreprises du système financier et des risques (Brun et 

Chambas, 2014; Elgin, 2013). D’autre part, l’approche optimiste qui souligne les exigences 

du numérique (TIC) et montre qu’elles sont bénéfiques pour les recettes fiscales (Losch et al., 

2012). 
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De plus, les sceptiques affirment que la diffusion des TIC peut être désastreuse pour 

les efforts de la mobilisation des ressources pour les pays en développement si elle n’est pas 

correctement appliquée par les contribuables et les administrateurs fiscaux (Akitoby, 2018). 

Néanmoins, il existe l’idée selon laquelle la diffusion des TIC permet une offre réelle 

d’opportunité pour élargir le filet fiscal, lutter contre l’évasion fiscale et la corruption du 

système fiscal tout en réduisant les coûts de la perception de l’impôt (McCluskey et Huang 

2019). Ainsi, nous présenterons le lien théorique entre l’usage des TIC et la mobilisation des 

recettes fiscales et la synthèse de quelques travaux empiriques. 

2.1. Fondements théoriques de la relation entre les TIC et les recettes fiscales  

La théorie de la fiscalité de Smith (1869) : « principe de la taxation fiscale d’Adam 

Smith » estime que le système fiscal devrait retrouver un équilibre entre les intérêts du 

contribuable et ceux de l’administration fiscale. Il fonde son argument sur quatre principe, 

connu sous les noms de « canon » de la fiscalité : de l’équité, de la certitude, de la commodité 

et de l’économie. D’après lui, chaque individu doit effectuer un paiement à l’État en fonction 

de sa capacité à payer, c’est-à-dire proportionnellement à son niveau de revenu. Il soutient 

le principe selon lequel les impôts doivent être proportionnels aux revenus. Le canon de la 

certitude de Smith (1869), repose sur l’idée selon laquelle ‘’l’impôt que chaque individu est 

tenu de payer doit être certains et non arbitraire’’. Pour l’auteur, le moment du paiement, la 

méthode de paiement, le montant à payer doivent être clair et sans aucune difficulté pour le 

contribuable et pour tous les individus. Cela démontre clairement la question de la 

transparence dans le paiement des impôts. S’agissant du troisième principe, Smith (1869) 

met en avant le canon de la commodité. En effet, au-delà de la certitude Smith (1869) estime 

que le moment et la méthode de paiement doivent également être commodes pour le 

contribuable. Et enfin, Le canon de l’économie fait références aux coûts et aux bénéfices de 

la collecte de l’impôt. Pour Smith (1869), si les coûts de la collecte de l’impôt sont supérieurs 

aux recettes totales qu’ils génèrent, il n’y aura pas lieu de le percevoir.  

Wicksell (1896) et Lindhal (1919) ont développé une théorie : « théorie de bénéfice » 

qui repose sur le principe selon lequel l’État devrait prélever les impôts sur les personnes en 

fonction des avantages qu’ils en retirent. Cela stipule que plus un individu tire de bénéfice 

des activités de l’État, plus il doit payer à l’État. Cette théorie cherche à garantir que les 

obligations fiscales de chaque personne sont basées autant que possible sur les avantages 

que cette personne reçoit des services publics. L’usage des outils moderne par 

l’administration fiscale est au cœur de la théorie de bénéfices de Wicksell (1896) et Lindhal 

(1919) afin d’accroitre la collecte des recettes fiscales. Cette théorie dite de l’échange 

volontaire permet d’associer la rationalité privée et la rationalité publique, l’État doit 



    74 
Journal of Tertiary and Industrial Sciences                           Vol. 5, No. 2, 2025 
ISSN     2709-3409 (Online) 

     

 

     
prélever les impôts sur les individus afin d’accroitre l’offre des services publics. Le montant 

de prélèvement optimal peut-être assuré par l’utilisation des TIC.  

La théorie de Laffer (1974) : « courbe de Laffer » permet de traduire tout simplement 

l’idée la plus relayée et qui est : « trop d’impôt tue l’impôt » ou encore « le taux mange 

l’assiette ». En 1974, Laffer de l’Université de Chicago construit une courbe qui permet 

d’illustrer l’arbitrage entre le taux d’imposition et les recettes fiscales. Cette courbe consiste 

à expliquer l’idée selon laquelle, lorsque le taux d’imposition est nul, les recettes fiscales sont 

également nulles. Et, au fur et à mesure que les taux d’imposition augmentent, les recettes 

fiscales augmentent aussi mais au-delà d’un certain seuil, c’est-à-dire le taux maximal 

efficient, les recettes fiscales diminuent. Pour Laffer (1974), face à une fiscalité qui est très 

pénalisante avec des taux d’imposition au-delà du point de retournement, les 

gouvernements peuvent améliorer la fiscalité tout en réduisant le taux d’imposition. En 

théorie la courbe de Laffer (1974) est la résultante de deux effets qui sont opposés : l’effet de 

revenu et l’effet de substitution. Pour Laffer (1974) l’effet de revenu stipule le fait que les 

ménages sont amenés à compenser la perte de revenu dû à l’impôt supplémentaire en 

augmentant leur offre de travail, ce qui permet d’augmenter les recettes fiscales tandis que 

l’effet de substitution quant à lui agit en sens inverse car face à une diminution de revenu de 

travail supplémentaire due à la pression fiscale, les ménages peuvent arbitrer entre le loisir 

et le travail et ce qui conduit également à une baisse de recettes fiscales. Laffer (1974), estime 

que l’automatisation de la collecte des recettes fiscales permettrait de garantir les canons de 

collectes des recettes fiscales et la recherche de l’équité par exemple garantirait les TIC est 

également soutenue par la théorie de Laffer (1974) sur l’impôt.  

Musgrave (1959) écrit dans le premier chapitre de son ouvrage de référence que : « le 

capitalisme moderne est une économie mixte et qu’un secteur public important est indispensable dans 

une économie de marché ». Il admet également que la répartition des revenus est souvent 

déterminée par la propriété des facteurs de production et leur rémunération sur le marché. 

Mais une part importante du produit national devrait être consacrée aux besoins de tout le 

monde. Le budget de l’État pourrait influencer de façon significative les activités du secteur 

privé par le biais de l’impôt et des transferts publics. Pour l’auteur, la politique budgétaire 

peut influencer le niveau d’emploi et des prix dans le secteur privé. Le système économique 

que décrit Musgrave (1959) est sans doute mixte car un système important et indispensable 

coexiste avec l’économie de marché. Ainsi, il définit les processus de l’intervention de l’État 

dans l’activité économique tout en soulignant le caractère multidimensionnel de la politique 

fiscale et met en évidence les fonctions d’allocation, de redistribution et de stabilisation.  
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Mirless (1971) est le premier à proposer une modélisation de l’impôt optimale qui 

repose sur la « théorie de la taxation optimale ». Il estime que la fiscalité joue un rôle dans la 

modification de la répartition primaire des revenus par le biais des prélèvements obligataires 

et des transferts. Mais des effets microéconomiques de substitutions peuvent s’ajouter aux 

effets macroéconomiques car la taxation des revenus du travail ou du capital pourrait 

induire des distorsions dans les choix des contribuables. Le problème posé par Mirless (1971) 

est celui du choix des barèmes et de la forme d’imposition des revenus qui peuvent 

maximiser le bien-être collectif. Comme l’a démontré Mirless (1971) d’un arbitrage entre la 

redistribution et l’efficacité économique. Les agents économiques ont tendance à réagir aux 

hausses ou aux baisses de l’impôt, aux transferts, ou encore lors de l’introduction d’un impôt 

négatif tout en modifiant leurs décisions de production, d’épargne, leurs offres de travail ou 

encore leurs sources de revenus (‘’trappe à inactivité’’). L’imposition optimale est un 

système de prélèvement obligatoire et qui cherche à maximiser les recettes fiscales, en 

minimisant la des-incitation à l’effort chez les contribuables.  

Pour Ramsey (1927), dans la « théorie de la perte sèche », les taxes peuvent créer des 

distorsions économiques parce que les agents économiques réagissent et modifient leur 

comportement. La taxation d’un bien qui est spécifique peut modifier le comportement des 

consommateurs qui se tourneraient vers l’achat d’autres produits moins désirés et par là 

diminuant leur satisfaction. Par contre, les taxes sur les biens et services entrainent 

également ce que Ramsey (1927) appelle la ‘’perte sèche’’. Dans sa règle, il montre que les 

économistes ont pu développer des modèles leur permettant de déterminer la façon par 

laquelle il faut taxer les biens et les revenus de telle sorte que les effets négatifs soient 

minimisés. Il propose l’idée de taxer uniquement les biens et les services dont la demande 

est la plus inélastique. Cette idée de Ramsey (1927) repose sur le fait que si les taxes portent 

en priorité sur les biens, la demande varie peu en fonction du prix et le consommateur ne 

modifiera pas de manière importante son comportement de consommateur.  

Plusieurs années après l’élaboration de ces différentes théories, les questions liées aux 

obligations fiscales des contribuables, à la transparence dans la mobilisation des ressources 

intérieures de l’État et à l’égalité devant l’impôt demeurent d’actualité et les TIC sont des 

outils stratégiques que les administrations peuvent mobiliser pour plus de recettes fiscales 

intérieures. Ainsi, Jacobs (2017) a essayé de présenter l’importance de la digitalisation dans 

le fonctionnement de l’administration fiscale, il permet de démontrer que la numérisation 

permet l’obtention d’un nombre important de données sur la base de la programmation et 

de l'analyse des risques qui peuvent être utilisées individuellement ou de manière combinée 

pour reconstituer partiellement ou totalement le revenu imposable et détecter soit une 

absence de déclaration, soit une tentative de fraude fiscale. Parmi les indicateurs de la 
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performance de l’administration fiscale, est sa capacité à collecter plus de recettes fiscales, 

élargir l’assiette fiscale et lutter contre l’informel. 

Reis et al. (2018) quant à eux présentent la digitalisation sous trois aspects distincts : le 

premier aspect est de nature technologique où la digitalisation repose sur l’exploitation de 

nouvelles technologies digitales telles que les réseaux sociaux, la technologie mobile, les 

outils analytiques ou intégrés (Fitzgerald et al., 2013). Le deuxième aspect est de nature 

organisationnelle où la digitalisation nécessite un changement des processus opérationnels 

ou la création de nouveaux modèles d’affaire (Ross et al., 2016). Le dernier aspect est de 

nature sociale où la digitalisation est un phénomène qui influence tous les aspects de la vie 

humaine (Matt et al., 2015).  

La digitalisation se base sur plusieurs technologies qui facilitent l’opération de transfert 

et le traitement multi dynamique des données susceptibles d’améliorer la performance d’une 

organisation (Westermann et al., 2011). Pour Riemer (2013), la digitalisation fait référence 

aux changements induits par les technologies numériques de façon à bouleverser le modèle 

d’affaire d’une organisation vers la création de valeur pour ses missions. La digitalisation 

est une stratégie de transformation basée sur l’intelligence économique, car elle permet 

d’accéder à beaucoup d’informations de nature économique, de les traiter et de les vérifier. 

Riemer (2013) ajoute que la digitalisation est liée aussi au processus décisionnel à travers 

l’accompagnement de la mise en place de la stratégie de l’organisation et son plan d’action, 

elle permet d’implémenter des procédés de travail innovants. C’est une véritable mutation 

de l’organisation, qui lui permet de s'adapter aux nouvelles réalités de son environnement 

et, en particulier, de perfectionner sa mission, c’est-à-dire que la digitalisation couvre un 

périmètre étendu plus que la numérisation, il s’agit d’un changement organisationnel qui 

touche les modes de gestion et les pratiques.  

2.2. Synthèse des travaux empiriques de la relation entre l’usage de TIC et la 

mobilisation des recettes fiscales intérieures   

2.2.1. Effets positifs de l’usage des TIC sur la mobilisation des recettes fiscales 

intérieures 

Gnangnon et Brun (2019), pensent l’utilisation de l’internet peut entrainer des 

changements dans la structure des recettes publiques et peut avoir un changement autre que 

celui des ressources. Par la suite, dans une étude portant sur un échantillon de 102 pays en 

développement au cours de la période 1995-2015 et en faisant un recours à la méthode des 

moments généralisés Gnangnon (2020) trouve que l’augmentation de l’utilisation de 

l’internet est associée à une plus grande ampleur de la réforme fiscale et de la mobilisation 

des recettes fiscales dans les pays en développement. De même Brun et al., (2020) en utilisant 
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un modèle à effets fixes sur un échantillon de 96 pays en développement au cours de la 

période de 2005 à 2016 trouvent des résultats qui confirment que la diffusion des TIC affecte 

positivement les recettes fiscales.  

Dans une étude, Ofori et al. (2022) ont analysé les effets simultanés de 

l’industrialisation et de la diffusion des TIC sur la collecte des ressources nationales dans un 

panel de 42 pays africains au cours de la période 1996-2020. Les auteurs ont constaté que 

l’industrialisation et la diffusion des TIC améliorent les efforts de la mobilisation de l’impôt 

sur les biens et services, de l’impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les revenus. Ofori et al. 

(2022) ont montré également que la diffusion des TIC, l’accès aux TIC, l’utilisation des TIC 

et les compétences des TIC sont des instruments indispensables pour amplifier l’effet de 

l’industrialisation sur les efforts de la mobilisation des recettes fiscales.  

Laïfoya (2023) a mené une étude sur le développement des TIC et la mobilisation des 

recettes fiscales dans un panel équilibré de sept pays de l’UEMOA au cours de la période de 

2000-2019. Le résultat obtenu montre que l’accès à l’internet et à la téléphonie mobile ont des 

effets positifs et significatifs sur les recettes fiscales dans l’espace UEMOA. 

Dans une autre étude, Brun et al. (2020) ont également mené une étude sur la question 

de savoir si les TIC augmentent-elles les recettes fiscales ? L’expérience des pays en 

développement sur un échantillon de 96 pays en développement entre 2005-2016. Ils ont 

trouvé que la préparation aux TIC a un effet positif sur les recettes fiscales mais cet effet n’est 

pas significatif. Contrairement à cette étude, nous allons chercher à savoir l’effet des TIC sur 

la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de l’Afrique Sub-saharienne.  

Nkoa et Song (2022) dans une étude menée sur les canaux de transmissions des effets 

de TIC sur la mobilisation des recettes fiscales, sur un échantillon de 54 pays africains au 

cours de la période 1996-2019. Ils trouvent que l’utilisation des TIC stimule significativement 

la mobilisation des recettes fiscales en Afrique. Contrairement à cette étude qui tient compte 

des pays de l’Afrique qui ne sont pas du tout homogène et qui passe par les canaux de 

transmissions.  

  Les différents résultats obtenus par Canares (2016) au cours d’une étude portant sur 

15 municipalités d’une province de Philippine éclaircissent l’impact des TIC sur la 

génération des recettes domestiques. Cette étude examine l’impact de la politique d’e-

taxation sur la collecte des ressources pour le développement provincial. Il trouve que 

l’utilisation des TIC peut entrainer la mise en place d’un système de collecte de revenus plus 

transparents au profit du gouvernement et des contribuables. Canares (2016) montre 

également que les TIC ont une influence dans la simplification de la gestion, la 

rentabilisation du système fiscale, l’efficacité de l’évaluation fiscale et de la transparence de 

services, ainsi que le traitement plus rapide des dossiers et de la documentation fiscale locale.  
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2.2.2. Effets négatifs des TIC sur la mobilisation des recettes fiscales intérieures 

Dans une étude portant sur une période de 1990-2018, Malick (2021) tente de 

comprendre empiriquement le rôle que joue l’infrastructure des TIC et la qualité de la 

gouvernance dans la collecte des recettes fiscales directes et indirectes pour l’ensemble des 

gouvernements du centre, des états et des territoires de l’inde. Il examine de manière 

individuelle l’effet des TIC et de la gouvernance sur les recettes fiscales des États de l’Inde 

et construit un indice à partir de la méthode d’analyse par composante principale qui parfois 

biaise le résultat. Les résultats de cette étude montrent que l’infrastructure des TIC et la 

qualité de la gouvernance n’ont pas un effet positif significatif sur la collecte globale des 

recettes fiscales.  

Dans le même sillage, Hanrahan (2021) utilise des données de panel dans une étude 

couvrant les pays de l’OCDE au cours de la période 1995-2018 et il examine l’effet de la 

numérisation sur les recettes fiscales tout en utilisant une technique d’analyse de données 

de panel statiques et dynamiques. Il trouve que la numérisation peut avoir un effet négatif 

dans un pays qui a un niveau élevé des technologies à pouvoir générer efficacement des 

ressources. Cette étude considère uniquement les pays dont le niveau des technologies est 

élevé en l’occurrence les pays de l’OCDE. Il construit un indice à partir des plusieurs 

indicateurs des TIC.  

De tout ce qui précède sur le lien entre l’usage des TIC et la mobilisation des recettes 

fiscales intérieures en ASS, il serait donc nécessaire pour nous de procéder à une analyse 

économétrique de la relation entre l’usage des TIC et la mobilisation des recettes fiscales 

intérieures des pays de l’Afrique Sub-saharienne. 

3. Méthodologie de l’Etude  

3.1. Spécification du modèle d’analyse 

Le modèle empirique d’analyse dérive des travaux de Asongu et al. (2021), Gnangnon 
(2020). Ils ont choisi des spécifications qui tiennent compte des performances des recettes 
fiscales dans les pays développés et en développement ; issues des travaux innovateurs de 
Gnangnon et Brun (2018) puis Elgin (2013). Nous avons recouru à ce type de modèle parce 
que les modèles traditionnels des recettes fiscales n’ont pas pris en compte le rôle des TIC. 
Notre modèle repose sur une structure fiscale qui va prédire que l’utilisation effective des 
TIC entrainerait un effet positif sur la mobilisation des recettes fiscales intérieures.  

𝑙𝑛𝑅𝐹𝐼𝑖𝑡 =  ⍺ + 𝛽𝑇𝐼𝐶𝑖𝑡 + 𝜆𝑙𝑛𝑋𝑖𝑡 + 𝑉𝑡 + µ𝑖 + ɛ𝑖𝑡 (1) 

 Où Recettes Fiscales 𝑰𝒏𝒕é𝒓𝒊𝒆𝒖𝒓𝒆𝒔𝒊𝒕 est la variable dépendante qui est mesurée par l’impôt sur le revenu, le 

bénéfice et le gain en capital plus les taxes sur les biens et services en dollars.  𝑇𝐼𝐶𝑖𝑡 Représente les TIC du pays 
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i à la période t. La TIC est mesurée par un indice compris entre (0-1) construit à partir de la méthode d’Analyse 

par Composante Principale (APC) et qui prend en compte (la téléphonie mobile, la téléphonie fixe, la fibre 

Optique et l’internet). 

X est le vecteur des variables de contrôle qui est constitué de : 

 L’Investissement Direct Etranger : l’effet de l’IDE sur les recettes fiscales est mitigé dans la littérature.  

 La population urbaine : la population urbaine représente le nombre de la population totale vivante 

en milieu urbain.  

 La croissance du PIB par habitant : permet de mesurer le niveau de vie d’une population. Elle peut 

refléter une phase avantageuse du cycle économique d’un pays.  

 La valeur ajoutée du secteur industrielle : Elle permet de savoir dans quelle mesure une amélioration 

du niveau d’industrialisation d’un pays peut entrainer une augmentation des recettes fiscales.  

 La croissance démographique : mesure le niveau total de la population dans un pays.  

Ainsi, µ𝑖 a pour fonction de capter les effets spécifiques pays non observé. 𝑣𝑡  capte l’effet spécifique temporel 

à tous les pays et ɛ𝑖𝑡 est le terme d’erreur. Et enfin ⍺, β, λ sont les paramètres à estimer. 

Le modèle à estimer est spécifié par les équations suivantes : 

𝑙𝑛𝑅𝐹𝐼𝑖𝑡 = ⍺ + 𝛽𝑇𝐼𝐶𝑖𝑡 + 𝜆1𝑙𝑛𝐼𝐷𝐸𝑖𝑡 + 𝜆2𝑙𝑛𝑃𝑜𝑝𝑢𝑟𝑏𝑎𝑖𝑡 + 𝜆3𝑙𝑛𝐶𝑃𝐻𝑖𝑡 + 𝜆4𝑙𝑛𝑉𝐴𝐼𝑖𝑡 + 𝜆5𝑙𝑛𝐶𝐷𝑖𝑡 + 𝑉𝑖 + µ𝑡 + ɛ𝑖𝑡  (2) 

𝑙𝑛𝑅𝐹𝐼𝑖𝑡 = ⍺ + 𝛽𝑙𝑛𝐹𝑖𝑏𝑟𝑒𝑜𝑝𝑖𝑡 + 𝜆1𝑙𝑛𝐼𝐷𝐸𝑖𝑡 + 𝜆2𝑙𝑛𝑃𝑜𝑝𝑢𝑟𝑏𝑎𝑖𝑡 + 𝜆3𝑙𝑛𝐶𝑃𝐻𝑖𝑡 + 𝜆4𝑙𝑛𝑉𝐴𝐼𝑖𝑡 + 𝜆5𝑙𝑛𝐶𝐷𝑖𝑡 + 𝑉𝑖 + µ𝑡 + ɛ𝑖𝑡  (3) 

𝑙𝑛𝑅𝐹𝐼𝑖𝑡 = ⍺ + 𝛽𝑙𝑛𝑇𝑒𝑙𝑓𝑖𝑥𝑒𝑖𝑡 + 𝜆1𝑙𝑛𝐼𝐷𝐸𝑖𝑡 + 𝜆2𝑙𝑛𝑃𝑜𝑝𝑢𝑟𝑏𝑎𝑖𝑡 + 𝜆3𝑙𝑛𝐶𝑃𝐻𝑖𝑡 + 𝜆4𝑙𝑛𝑉𝐴𝐼𝑖𝑡 + 𝜆5𝑙𝑛𝐶𝐷𝑖𝑡 + 𝑉𝑖 + µ𝑡 + ɛ𝑖𝑡  (4) 

𝑙𝑛𝑅𝐹𝐼𝑖𝑡 = ⍺ + 𝛽𝑙𝑛𝑇𝑒𝑙𝑚𝑜𝑏𝑖𝑙𝑖𝑡 + 𝜆1𝑙𝑛𝐼𝐷𝐸𝑖𝑡 + 𝜆2𝑙𝑛𝑃𝑜𝑝𝑢𝑟𝑏𝑎𝑖𝑡 + 𝜆3𝑙𝑛𝐶𝑃𝐻𝑖𝑡 + 𝜆4𝑙𝑛𝑉𝐴𝐼𝑖𝑡 + 𝜆5𝑙𝑛𝐶𝐷𝑖𝑡 + 𝑉𝑖 + µ𝑡

+ ɛ𝑖𝑡  (5) 

𝑙𝑛𝑅𝐹𝐼𝑖𝑡 = ⍺ + 𝛽𝐼𝑛𝑡𝑒𝑟𝑛𝑒𝑡𝑖𝑡 + 𝜆1𝑙𝑛𝐼𝐷𝐸𝑖𝑡 + 𝜆2𝑙𝑛𝑃𝑜𝑝𝑢𝑟𝑏𝑎𝑖𝑡 + 𝜆3𝑙𝑛𝐶𝑃𝐻𝑖𝑡 + 𝜆4𝑙𝑛𝑉𝐴𝐼𝑖𝑡 + 𝜆5𝑙𝑛𝐶𝐷𝑖𝑡 + 𝑉𝑖 + µ𝑡 + ɛ𝑖𝑡  (6) 

Cependant, en raison de problème d’endogénéité retardée de la variable dépendante 

décrit par Brun et al. (2020) et qui sont : Le gouvernement peut allouer une partie des recettes 

fiscales mobilisées à la promotion de l’accès à l’utilisation des TIC au sein de l’administration 

fiscale en particulier et au sein de la population en générale. Lorsque la charge fiscale est 

élevée, les entreprises sont incitées à ne pas payer les impôts. À cela, elles peuvent utiliser 

les TIC comme un moyen d’évasion fiscale et d’optimisation de l’imposition. Si les taxes sur 

le temps de télécommunication sont élevées, l’utilisation des TIC peut être affectée.    

  D’où l’équation de la régression s’écrit de la manière suivante :  

𝑙𝑛𝑅𝐹𝐼𝑖𝑡 = ⍺ + 𝛽0𝑙𝑛𝑅𝐹𝐼𝑖𝑡−1 + 𝛽1𝑇𝐼𝐶𝑖𝑡 + 𝜆𝑙𝑛𝑋𝑖𝑡 + 𝑉𝑖 + µ𝑡 + ɛ𝑖𝑡  (7) 

3.2. Données, sources, et statistiques descriptives 

Dans le cadre de cette étude, le modèle de données de panel qui permet de décrire les 

relations entre l’usage des TIC et la mobilisation des recettes fiscales internes est la méthode 

de GMM en système d’Arellano et Bover (1995) et Blundell et Bond (1998). En effet, 

l’estimateur GMM en système est plus approprié pour les données de panel dynamique avec 
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un grand nombre de pays (N) et une courte période (T). Gnangnon (2020), Brun et al. (2020) 

et de Gnangnon et Brun (2019a, 2019b) et bien d’autres chercheurs dans les travaux sur ce 

sujet, ont utilisé cette méthode. Les données sur les TIC, les recettes fiscales intérieures sont 

prises dans la base de données de World Development Indicators (WDI). La période d’étude 

est de 2004 à 2021 pour 31 pays de l’Afrique Subsaharienne. Ce choix d’étude s’explique par 

la disponibilité de données qui sont nécessaire à notre étude. 

Tableau 2: Description des variables et présentation des sources 

Variables  Notation Mesure Auteurs Sources 

TIC TIC - Construction   

Fibre optique Fibreop Nombre d’utilisateur de fibre optique UIT WDI 

Téléphonie fixe Telfixe Nombre d’utilisateur de téléphonie fixe UIT WDI 

Téléphonie mobile Telmobil Nombre d’utilisateur de téléphonie mobile UIT WDI 

Internet Internet Nombre d’utilisateur d’internet UIT WDI 

Investissement direct 
étranger 

IDE En dollars Ahmed et Muhammad 
(2010); Zucman (2015) 

WDI 

Population urbaine Popurba Nombre de la population urbaine Gupta (2007); Hanrahan 
(2021) 

WDI 

Croissance du PIB/H CPH Taux Clausing (2007) WDI 

Valeur ajoutée du 
secteur industrielle 

VAI En dollars Guomai et al. (2014) WDI 

Croissance 
démographique 

CD Taux Gnangnon (2018) WDI 

Source : Auteurs  

Tableau 3 : Statistiques descriptives de l’échantillon  

Variable Obs Mean Std.Dev Min Max 

RFI 558 2,01e+12 5,06e+12 4,95e+08 5.20e+13 

TIC 558 0,180302 0,1621711 0 1 

Fibreop 558 91184,36 230929,5 22 1706313 

Telfixe 558 330435,4 764206,3 800 4903000 

Telmobil 558 1,23e+07 1,70e+07 39451 1,07e+08 

Internet 558 17,38443 20,20296 0,1553345 161,8491 

IDE 558 8,06e+08 2,25e+09 -7,40e+09 4,13e+10 

Popurba 558 7837631 8663153 42382 4,43e+07 

CPH 558 1,723926 4,756613 -36,7777 31,87428 

VAI 558 6,13e+13 6,17e+14 3,54e+08 1,07e+16 

CD 558 0,0239877 0,0093928 -0,0262866 0,0478004 

Source : Auteurs à partir de Stata 14 

Pour l’ensemble des données de notre étude, la recette fiscale intérieure à une 

moyenne de 2,01e+12, ce qui montre que le niveau des recettes fiscales intérieures est élevé 

en observant l’écart entre la valeur minimum et maximum. Ce niveau élevé des recettes 

fiscales intérieures peut-être expliqué par le fait que les pays de l’ASS auraient mis en place 
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au cours de l’année 2004 à 2021 une bonne mobilisation et meilleure gestion de la collecte de 

recettes fiscales intérieures.  

Le niveau d’usage moyen de TIC est de 0,180302 ce qui nous permet de souligner le 

très faible niveau de l’indice de TIC. L’écart entre la moyenne et l’écart-type nous indique 

que le niveau d’usage des TIC varie d’un pays à un autre. Ce faible niveau s’explique par le 

fait que les pays d’ASS souffrent d’un manque d’infrastructure des télécommunications 

comme les réseaux de fibre optique, de téléphonie fixe, de téléphonie mobile et de l’internet. 

Et parfois en raison de faible pouvoir d’achat de leurs populations ce qui ne leur donne pas 

un accès facile aux appareils et aux différents services de TIC. 

 Une analyse similaire pour la fibre optique qui a une moyenne de 91184,36 avec un 

écart-type de 230929,5. La téléphonie fixe a une moyenne de 330435,4 avec un écart-type de 

764206,3. De même la téléphonie mobile a une moyenne de 1,23e+07 et un écart-type de 

1,70e+07. Quant à l’internet il a une moyenne de 17,38443 et détient un écart-type de 

20,20296. 

Pour ce qui est de nos variables de contrôles, l’investissement direct étranger à une 

moyenne de 8,06e+08 ce qui est un peu élevé. La différence entre la moyenne et l’écart-type 

souligne que le niveau moyen de cette variable varie d’un pays à un autre. Cela se justifie 

par le fait que les gouvernements des pays de l’ASS mettent des politiques d’exonération 

fiscale afin d’attirer les investisseurs étrangers. 

La population urbaine détient une moyenne de 7837631 et la différence entre le 

maximum et le minimum indique qu’il y a un nombre considérable des populations urbaines 

dans les pays de l’ASS au cours de la période 2004 à 2021. En raison des opportunités 

économiques qu’offre les grandes villes des pays de l’ASS et a un meilleur accès aux services 

sociaux de base. 

La croissance du PIB par habitant à une moyenne de 1,723926ce qui est moins élevé 

en observant l’intervalle entre la valeur minimum et maximum. Les pays de l’ASS pourraient 

souffrir à des faibles productivités à cause d’une insuffisance d’infrastructure adéquate. 

   Le niveau moyen de la valeur ajoutée du secteur industriel est de 6.13e+13. Ce niveau 

est élevé en observant la différence qui existe entre la valeur minimum et maximum. Cela 

s’explique par le fait que les pays de l’ASS regorgent d’importantes ressources naturelles ce 

qui entraine une augmentation des activités industrielles. 

   La croissance démographique à une moyenne de 0,0239877. En observant l’écart entre 

la valeur minimum et maximum on constate que le niveau de la croissance démographique 

est élevé dans les pays de l’ASS au cours de la période 2004 à 2021. Selon les données de 
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Nations Unies (UN), la région a le taux le plus rapide du monde dont le nombre de la 

population pourrait atteindre 2 milliards d’ici 2050.  

3.3. Description de la méthode et technique d’estimation 

La technique MMG est déclinée en deux versions : les GMM en différence où les 

niveaux retardés des variables explicatives sont utilisés comme instruments et les MMG en 

système où la combinaison de la régression en différences et de la régression en niveaux sont 

utilisées comme instruments. Dans les MMG en système, même si les niveaux des variables 

explicatives sont corrélés avec l'effet fixe spécifique au pays, les différences ne sont pas 

corrélées. Un argument de plus en faveur de l'utilisation des MMG en système est que pour 

les données de panel non équilibrées, il est préférable d'utiliser les MMG en système et 

d'éviter l'estimation des MMG en différence, qui a la faiblesse d'amplifier les écarts 

(Roodman, 2009).  

 Les variables explicatives sont utilisées comme leur propre instrument. La cohérence 

de l'estimateur MMG dépend de deux choses : la validité de l'hypothèse selon laquelle le 

terme d'erreur ne présente pas de corrélation sérielle (AR (2)) et la validité des instruments 

(test de Hansen). L'hypothèse clé d'identification dans le test de Hansen est que les 

instruments utilisés dans le modèle sont valides et non corrélés avec les résidus.  

Un trop grand nombre d'instruments peut gravement affaiblir et biaiser le test de 

Hansen sur les restrictions d'identification, et par conséquent, la règle empirique est que le 

nombre d'instruments doit être inférieur au nombre de pays (Roodman, 2009).  

4. Résultats et Discussions  

4.1. Résultats des corrélations entre l’usage des variables et la mobilisation des 

recettes fiscales intérieures 

Figure 4 : Corrélation entre l’usage des TIC et la mobilisation des recettes fiscales intérieures 
en ASS 
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Source : Auteurs à partir de Stata 14 

Ainsi, la Figure ci-dessus, met en exergue la relation qui existe entre l’indice de TIC 

qui est compris entre 0-1 et la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de l’ASS 

au cours de la période 2004 à 2021. Cette figure indique la présence de trois groupes de pays 

en fonction de leur niveau d’usage des TIC et dans la mobilisation des recettes fiscales 

intérieures.  

Dans le premier groupe, composés principalement du Zimbabwe, les Seychelles et le 

Lesotho, qui ont un faible niveau d’usage des TIC et une faible de mobilisation des recettes 

fiscales intérieures certainement en raison des problèmes qui pourraient être liés à la 

gouvernance et à la mauvaise gestion des finances internes. Tandis que le deuxième groupe 

de pays, composés du Togo, du Congo et du Malawi ont un niveau moyen d’usage des TIC 

et une mobilisation des recettes fiscales intérieures moyenne. Parce que ces pays sont 

réellement confrontés à des défis économiques. Et, le troisième groupe, les pays tels que la 

Tanzanie, l’Ouganda, le Cameroun et le Rwanda qui ont un niveau élevé d’usage des TIC et 

une forte mobilisation des recettes fiscales intérieures. En raison de leurs luttes contre la 

fraude fiscale et l’évasion fiscale, ce qui pourrait entrainer une augmentation des recettes 

fiscales intérieures. 

Figure 5: Corrélation entre l’usage de la fibre optique et la mobilisation des recettes fiscales intérieures en ASS 

 

Source : Auteurs à partir de Stata 14 

La Figure ci-dessus, nous montre la relation qui existe entre l’usage de la fibre optique 

et la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de l’ASS au cours de la période 

2004 à 2021. Comme on peut le constater cette figure nous montre une relation faiblement 

positive entre l’usage de la fibre optique et la mobilisation des recettes fiscales intérieures.   

On note également trois groupes de pays selon leur niveau de fibre optique et des 

recettes fiscales intérieures. La Tanzanie, l’Ouganda et le Cameroun ont un usage élevé de 
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fibre optique et de mobilisation des recettes fiscales intérieures. Ces pays peuvent avoir une 

bonne qualité de la gouvernance ce qui peut entrainer une augmentation des recettes fiscales 

intérieures. Tandis que des pays tels que le Togo et le Malawi ont un niveau d’usage moyen 

de fibre optique et de mobilisation de recettes fiscales intérieures. Parce que ces pays peuvent 

être confrontés à des défis économiques et au problème de l’informalité. Enfin les pays tels 

que le Lesotho, la Zimbabwe et le Seychelles avec un faible niveau d’usage de fibre optique 

et de mobilisation des recettes fiscales intérieures. En raison des problèmes qui pourraient 

être liés à la gouvernance et à la gestion des finances. Ce qui peut entrainer une diminution 

des recettes fiscales intérieures. 

Figure 6 : Corrélation entre l’usage de la téléphonie fixe et la mobilisation des recettes fiscales 

intérieures 

 
Source : Auteurs à partir de Stata 14 
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de l’informalité. Nous avons également des pays tels que le Lesotho, la Zimbabwe et le 

Seychelles avec un faible niveau d’usage de téléphonie fixe et mobilisation des recettes 

fiscales intérieures. En raison des problèmes qui pourraient être lié à la gouvernance et à la 

gestion des finances, ce qui peut entrainer une diminution dans la mobilisation des recettes 

fiscales intérieures. 

Figure 7: Corrélation entre l’usage téléphonie mobile et la mobilisation recettes fiscales intérieures 

 
Source : Auteurs à partir de Stata 14 
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qualité de la gouvernance et un important investissement dans le secteur de la technologie 

ce qui peut entrainer une augmentation des recettes fiscales intérieures. 

Figure 8: Corrélation entre l’usage internet et la mobilisation des recettes fiscales intérieures 

 
Source : Auteurs à partir de Stata 14 
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au cours de la période 2004 à 2021 est négative. Parce que les avancées technologiques 

pourraient pousser les entreprises à remplacer une partie de leurs mains d’œuvre par des 

machines. Ce qui peut entrainer une réduction des effectifs et diminuer par conséquent 

l’effet mobilisateur des recettes fiscales intérieures.  Ceci nous permet de confirmer l’analyse 

de la droite de corrélation entre l’indice de l’usage des TIC et les deux indicateurs 

individuels. Par contre, la fibre optique et la téléphonie mobile ont une corrélation positive 

avec l’effet mobilisateur des recettes fiscales intérieures des pays de l’ASS. Parce que ces 

deux indicateurs peuvent stimuler le développement économique tout en facilitant un accès 

haut débit à l’internet. Cela entraine une augmentation de la productivité et de mobilisation 

des recettes fiscales intérieures. Ainsi, les variables de contrôles tels qu’IDE, Popurba, VAI, 

CD ont une relation positive avec les RFI. Parce que ces variables peuvent accroitre la 

croissance économique et par conséquent entrainer une augmentation des recettes fiscales 

intérieures. Mais la croissance du PIB par habitant a une relation négative avec la 

mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de l’ASS.  

Tableau 9 : Matrice de corrélation 

Variables RFI TIC Fibreop Telfixe Telmobil Internet IDE Popurba CPH VAI CD 

RFI 1.0000           

TIC -0.0673 1.0000           

Fibreop 0.1709 0.6625 1.0000          

Telfixe -0.0541 0.6833 0.5996 1.0000         

Telmobil 0.0992 0.7008 0.7760 0.5979 1.0000        

Internet -0.0952 0.7714 0.3208 0.1231 0.2385 1.0000       

IDE -0.0318 0.3762 0.4553 0.3614 0.4769 0.1358 1.0000      

Popurba 0.0654 0.5362 0.5654 0.6281 0.8078 0.0415 0.3996  1.0000     

CPH 0.0135 -0.1260 -0.0426 0.0163 -0.0123 -0.2004 0.0483 0.0136 1.0000    

VAI -0.0232 -0.0455 -0.0334 -0.0377 -0.0314 -0.0311 -0.0310 -0.0471 -0.0408 1.0000   

CD 0.1466 -0.3020 -0.1685 -0.2082 0.0415 -0.3588 -0.0519  0.1909 0.0069 0.0494 1.0000  

Source : Auteurs à partir de Stata 14 

4.3. Résultats de base de l’effet de l’usage des TIC sur la mobilisation des recettes 

fiscales intérieures en ASS. 

Pour mettre en exergue le résultat de l’effet de l’indice global de TIC et des indicateurs 

individuels sur la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de l’ASS. Nous avons 

choisi la méthode de GMM en Système dans le tableau ci-après. 
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Tableau 10 : Résultat de l'effet de l’usage des TIC sur la mobilisation des recettes fiscales intérieures en ASS 

VARIABLES (1) (2) (3) (4) (5) 

lnRFI(-1) 0.820*** 0.845*** 0.860*** 0.742*** 0.915*** 
 (0.0333) (0.00969) (0.0266) (0.0331) (0.0186) 
TIC 0.309*     
 (0.176)     
lnFibreop  0.0710***    
  (0.0156)    
lnTelfixe   0.0908***   
   (0.0131)   
lnTelmobil    0.149*  
    (0.0858)  
Internet     0.00514*** 
     (0.00135) 
LnIDE -0.00181 -0.0146 -0.0280** -0.0280** -0.00438 
 (0.0334) (0.0122) (0.0130) (0.0368) (0.0103) 
lnPopurba 0.0383 -0.00913 0.00393 -0.142** 0.0483** 
 (0.0253) (0.0117) (0.0224) (0.0598) (0.0178) 
LnCPH 0.0221 0.00699 0.0133 0.0270 0.00196 
 (0.0199) (0.00899) (0.0207) (0.0241) (0.0149) 
lnVAI 0.0993*** 0.0872*** 0.0857*** 0.181*** 0.0364*** 
 (0.0272) (0.00536) (0.0184) (0.0319) (0.0120) 
CD 1.538 8.008*** 6.134 5.660* 6.248*** 
 (3.405) (2.243) (3.961) (2.868) (1.732) 
Constant 1.545* 1.391*** 0.788 1.139 0.451 
 (0.808) (0.306) (0.530) (0.890) (0.391) 

Observations 319 326 258 228 277 
Nombre de pays 30 31 31 30 31 
Nombre 
d’instruments 

22 24 22 22 22 

ar1p 0.0556 0.0618 0.0875 0.0376 0.0797 
ar2p 0.288 0.286 0.302 0.311 0.268 
Hansenp 0.702 0.683 0.601 0.740 0.411 

Standard errors in parentheses         *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1         Source : auteurs à partir de Stata 14 

 

 Interprétation des résultats de base 

Les cinq différentes équations ci-dessus mettent en exergue les résultats de 

l’estimation de la relation entre l’effet de l’indice global des usages des TIC, de fibre optique, 

de téléphonie fixe, téléphonie mobile et de l’internet sur la mobilisation des recettes fiscales 

intérieures des pays de l’ASS. 

On constate dans toutes les régressions que, les coefficients associés au test 

d’autocorrélation d’ordre deux (AR2) ne sont pas significatifs de même que ceux associés au 

test de Hansen. Par contre, les coefficients associés au test d’autocorrélation d’ordre un 

(AR1) sont tous significatifs au seuil de 5% conduisant ainsi à l’acceptation de 

l’autocorrélation d’ordre un. 
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Dans l’équation (1) l’usage des TIC a un effet positif et statistiquement significatif au 

seuil de 10% sur la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de l’ASS. Ce qui 

montre qu’une augmentation d’une unité d’usage des TIC entraine une augmentation de 

0,309% de mobilisation des recettes fiscales intérieures. Ces différents résultats corroborent 

à ceux obtenus par Ofori et al. (2021) et Gnangnon (2020) qui stipule que les TIC peuvent 

entrainer une augmentation des recettes fiscales. 

S’agissant de nos différentes variables de contrôles, l’investissement direct étranger a 

une effet négatif et statistiquement non significatif sur la mobilisation des recettes fiscales 

intérieures des pays de l’ASS tandis la population urbaine, la croissance du PIB par habitant, 

la croissance démographique sont tous positif et statistique non significatifs à l’exception de 

la valeur ajoutée du secteur industriel qui est positif et statistiquement significatif au seuil 

de 1% sur la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de l’ASS.  

Une augmentation de 1% de l’investissement direct étranger entraine une diminution 

de 0,00181% de la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de l’ASS. Cela va 

dans le même sens que le résultat obtenu par Zucman (2015) qui affirment que 

l’investissement direct étranger entraine un effet de suppression dû à l’exception fiscale et 

aux tactiques d’offshore. Cet effet négatif se justifierait par le fait que les gouvernements des 

pays de l’ASS offrent des incitations fiscales afin d’attirer les capitaux étrangers. Cela 

pourrait entrainer des exonérations fiscales ou des avantages fiscaux. 

De même, une augmentation de 1% de la population urbaine entraine une 

augmentation 0,0334% de la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de l’ASS. 

En effet, un nombre considérable d’industrie en milieu urbaine entraine une mobilisation 

des recettes fiscales. Une population importante en milieu urbaine pourrait entrainer une 

augmentation des recettes fiscales car plus ils travaillent et gagne un revenu plus elles paient 

l’impôt. 

Nous constatons que, lorsque la croissance du PIB par habitant augmente de 1% cela 

peut entrainer une augmentation de 0,0221% de la mobilisation des recettes fiscales 

intérieures en ASS. Ce résultat cadre avec celui obtenu par (Brun et al. 2020). Et qui montre 

qu’un niveau élevé de croissance du PIB par habitant peut entrainer une augmentation de 

la mobilisation des recettes fiscales intérieures. Une croissance économique élevée pourrait 

entrainer une augmentation des revenus des individus et des entreprises ce qui pourrait se 

traduire par une augmentation des impôts sur les revenus. 

Lorsque la valeur ajoutée du secteur industriel augmente de 1% cela entraine une 

augmentation de 0,0993% de la mobilisation des recettes fiscales intérieures dans les pays de 

l’ASS. En effet, une augmentation de la valeur ajoutée du secteur industriel est associée à 
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une grande capacité fiscale. Le secteur industriel pourrait générer d’importants bénéfices, ce 

qui pourrait se traduire par une hausse des impôts sur les sociétés. 

De même, lorsque la croissance démographique augmente d’une unité elle entraine 

une augmentation de 1,538% de la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de 

l’ASS. Ce résultat corrobore avec celui obtenu par Gnangnon (2018). Et qui montre que plus 

la croissance démographique est importante plus les individus vont se lancer dans les 

activités économiques. Une croissance démographique importante pourrait entrainer une 

augmentation de la demande des biens et services, ce qui pourrait se traduire par la hausse 

des impôts sur les biens et services. 

4.4. Résultats de la robustesse 

Pour mieux appréhender la robustesse de notre étude, nous avons à nouveau estimé 

les résultats, en changeant la technique d’estimation par la méthode des variables 

instrumentales (2SLS) et par ajout des variables. 

Tableau 11 : Estimation de la robustesse par la méthode des variables instrumentales (2SLS) 

VARIABLES LnRFI lnRFI lnRFI lnRFI LnRFI 

TIC 3.618***     
 (0.573)     
LnFibreop  0.356***    
  (0.0838)    
lnTelfixe   0.756***   
   (0.274)   
lnTelmobil    1.332**  
    (0.613)  
Internet     0.0834*** 
     (0.0300) 
lnIDE -0.0520 -0.0211 -0.503*** -0.624*** -0.663*** 
 (0.0744) (0.0922) (0.114) (0.190) (0.160) 
lnPopurba -0.235*** -0.127 -0.222 -0.922* 0.515*** 
 (0.0733) (0.0873) (0.185) (0.516) (0.152) 
lnCPH 0.185* 0.00966 0.0327 0.149 0.155 
 (0.110) (0.127) (0.111) (0.122) (0.117) 
lnVAI 0.803*** 0.683*** 0.632*** 0.484*** 0.550*** 
 (0.0503) (0.0758) (0.0435) (0.0666) (0.0444) 
CD 46.39*** 33.62*** 53.71*** 61.50** 77.70*** 
 (10.23) (11.94) (20.52) (26.21) (27.60) 
Constant 7.835*** 6.310*** 12.81*** 17.85*** 13.91*** 
 (1.435) (1.713) (1.646) (2.958) (1.697) 

Observations 75 75 379 404 379 
R-squared 0.909 0.859 0.393 0.411 0.385 
Rmse 0.533 0.666 1.993 1.975 2.005 
chi2 777.5 491.4 361.8 394.4 357.4 
Proba˃ chi2 0.0000 0.0000 0.0000 0.0000 0.0000 

   Standard errors in parentheses   *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1               Source : Auteurs à partir de Stata 14 
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 Interprétation des résultats de la robustesse 

L’analyse de ces résultats par la méthode des variables instrumentales confirme les 

résultats obtenus ci-dessous et montre que l’usage des TIC pris de manière globale à travers 

un indice puis de façon individuelle à travers les quatre indicateurs ont un effet positif et 

statistiquement significatif sur la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de 

l’ASS.  

Tableau 12 : Estimation de la robustesse par ajout des variables  

 

Variables (1) (2) (3) (4) (5) 

lnRFI(-1) 0.910*** 0.924*** 1.005*** 0.912*** 0.994*** 
 (0.0301) (0.0295) (0.0180) (0.0306) (0.0309) 
TIC 0.847***     
 (0.296)     
lnFibreop  0.0374**    
  (0.0176)    
lnTelfixe   0.142***   
   (0.0411)   
lnTelmobil    0.277***  
    (0.0835)  
Internet     0.00979** 
     (0.00396) 
lnIDE 0.0314 0.0325** 0.00974 0.0944 0.0210 
 (0.0562) (0.0158) (0.0159) (0.0600) (0.0167) 
lnPopurba 0.183*** 0.0899 -0.0411 -0.270*** -0.0875 
 (0.0566) (0.0586) (0.0762) (0.0922) (0.0711) 
lnCPH -0.0376** -0.0203 -0.000645 0.00482 0.0133 
 (0.0153) (0.0140) (0.0168) (0.0204) (0.0201) 
lnVAI -0.0401 -0.00978 -0.203*** 0.0282 -0.186** 
 (0.0621) (0.0713) (0.0606) (0.0649) (0.0738) 
CD 20.73** 14.82*** -0.429 -0.0368 -3.535 
 (8.353) (4.372) (2.923) (6.284) (3.317) 
lnCommerce -0.217** -0.1000 0.142 -0.0511 0.260*** 
 (0.0987) (0.0808) (0.0874) (0.0814) (0.0915) 
QR 0.646** 0.369** -0.0867 -0.185 -0.499*** 
 (0.245) (0.143) (0.201) (0.117) (0.110) 
Constant 4.481*** 2.032* 0.162 0.781 1.174 
 (1.531) (1.137) (1.230) (1.203) (1.250) 

Observations 322 329 261 229 261 
Number of id 30 31 31 30 31 
Instruments 25 25 25 25 25 
ar1p 0.0124 0.0124 0.0944 0.0796 0.0909 
ar2p 0.376 0.421 0.503 0.417 0.598 
hansenp 0.328 0.831 0.624 0.614 0.401 

Standard errors in parentheses  *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1                  Source : Auteurs à partir de Stata 14 

  

 Interprétation des résultats de la robustesse  
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L’analyse de ces résultats par ajout des variables confirme les résultats obtenus ci-

dessous et qui montre que l’usage des TIC pris de manière globale à travers un indice puis 

de façon individuelle à travers les quatre indicateurs ont un effet positif et statistiquement 

significatif sur la mobilisation des recettes fiscales intérieures des pays de l’ASS.  

Globalement, nos résultats sont conformes à ceux de la Banque Mondiale réalisés au 

Botswana entre 2019 et 2020, qui a trouvé qu’il y a eu une augmentation de l’utilisation 

d’internet de 61% à 64%, en même temps il y a eu une hausse des recettes fiscales de 21,13% 

à 22,31% du PIB. Ils sont aussi conformes aux différentes études ci-après : Koyuncu et Ünver 

(2017) qui montre que l’utilisation des TIC augmente les recettes fiscales dans tous les pays. 

Brun et al. (2020) ont indiqué que l’influence de la pénétration aux TIC a eu un effet positif 

mais non significatif sur les recettes fiscales. Houssa et al. (2017) ont montré que la 

pénétration des TIC peut contribuer directement à l’augmentation des recettes fiscales grâce 

à l’amélioration de la conformité, à la réduction des coûts de collecte et de contrôle. Et 

indirectement grâce à l’amélioration de l’efficacité de l’allocation des ressources. Nkoa et 

Song (2022) ont trouvé que l’utilisation des TIC stimule significativement la mobilisation des 

recettes fiscales en Afrique.       

5. Conclusion et recommandations de politique économique 

Dans le but de déterminer la relation entre l’effet de l’usage des TIC et la mobilisation 

des recettes fiscales intérieures, nous avons abordé les analyses théoriques et 

économétriques. Les résultats du modèle de base estimé au cours de la période 2004 à 2021 

par la méthode de GMMs montrent que l’indice global de l’usage des TIC et les indicateurs 

individuels ont un effet positif et statistiquement significatif sur la mobilisation des recettes 

fiscales intérieures des pays de l’ASS. Ces résultats sont restés robustes en utilisant la 

méthode des variables instrumentales et par ajout des variables de contrôles. L’analyse 

empirique nous a permis d’apporter une réponse affirmative qui valide notre hypothèse 

selon laquelle l’effet de l’usage des TIC a un effet positif sur la mobilisation des recettes 

fiscales intérieures des pays de l’ASS. En effet, l’augmentation de l’indice des TIC d’un point 

entraine une augmentation 0.309 points pour la mobilisation des recettes fiscales intérieures 

en ASS en conformité avec les résultats de Nkoa et Song (2022), Brun et al. (2020), Koyuncu 

et Ünver (2017).  

5.1. Recommandations 

Ainsi, nous recommandons aux pouvoirs publics d’investir davantage dans les 

infrastructures des TIC pour accroitre la mobilisation des recettes fiscales intérieures dans 

les pays de l’ASS et de faciliter leurs usages dans l’administration fiscale des pays qui 
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accusent un grand retard en termes de mobilisation de recettes fiscales intérieures via les 

TIC. En facilitant, l’accès et l’usages de l’internet, de la téléphonie mobile et fixe, et de la fibre 

optique l’ASS, sera à mesure de relever les défis de mobilisation de recettes fiscales 

intérieures nécessaire à son développement. 

5.2. Perspectives de Recherche Futures 

Cette étude apporte des éléments factuels nécessaire à la mobilisation des recettes fiscales 

intérieures via l’usages effectif des TIC en ASS. Nos projets d’études futures doivent 

s’orienter vers celles visant la prise en compte de la bonne gouvernance, surtout le contrôle 

de la corruption qui pourrait limiter la fraude et l’évasion fiscale en ASS. Mais, également 

l’usages et la mobilisation des recettes fiscales de portes en ASS, avec la prise en compte de 

la bonne gouvernance de ces pays. 
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